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Le
14 mai a été signé entre le

ministre de la Fonction publique et

certaines organisations syndicales un
protocole d'accord en vue de la résorp-
tion de l'emploi précaire dans les trois
fonctions publiques (d'État, territoriale et

hospitalière). Sa  durée maximale sera de

quatre ans. Les mesures qui seront prises
pour son application se répartissent en
quatre volets : l'intégration de non-titu-
laires, la lutte contre le recours à l'emploi
précaire, la protection sociale des non-
titulaires et l'insertion des CES.

Les mesures prévues

L'intégration
de non-titulaires

Il sera procédé à des intégrations par
concours d'agents non titulaires qui assu-

rent des fonctions dévolues aux agents

titulaires. Les intéressés devront être en

activité ou en congé à la date de signature
du protocole, sur des emplois permanents
(même si c'est à titre de remplaçant). Ils

devront avoir au moment de l'ouverture
de la procédure de recrutement quatre
ans d'ancienneté en équivalent temps

plein au cours des huit années précé-
dentes. La durée probable du plan étant

de quatre ans, il est permis de penser que

plusieurs vagues de recrutement auront

lieu dans ce délai pour différents corps ou

cadres d'emplois concernés.

Dans la Fonction publique d'État, le pro-
tocole s'applique aux administrations cen-

trales et services déconcentrés et aux éta-

blissements d'enseignement public, à

l'exception des personnes rémunérées sur

les ressources propres des établissements.

Il sera transposé aux agents non titulaires

de droit public exerçant dans les établis-

sements publics administratifs. Le plan
vise explicitement les agents de catégorie

C et les personnels enseignants. La situa-

tion des autres agents fera l'objet de

mesures adaptées au sein des ministères

concernés. Les ministères procéderont au

dénombrement et à l'identification des

agents concernés et les comités tech-

niques paritaires seront saisis du dossier.

L'intégration se fera par concours, notam-

ment par des concours spécifiques réser-

vés aux non-titulaires concernés, et pou-
vant consister en un entretien.

Dans la Fonction publique territoriale, le
protocole s'applique aux collectivités terri-

toriales et à leurs établissements publics.
Deux catégories d'agents non titulaires
sont concernés : ceux qui occupent des

emplois ne donnant pas lieu à recrutement
(c'est-à-dire les emplois d'échelle 2, dont



les agents du patrimoine) et ceux qui ont

été recrutés dans des cadres d'emplois
pour lesquels un concours au plus a

donné lieu à l'établissement d'une liste

d'aptitude à la date de signature du proto-
cole : les cadres d'emplois d'assistant de
conservation, d'assistant qualifié de
conservation, de bibliothécaire1 et de
conservateur répondent à cette condition,
mais pour les agents qualifiés du patri-
moine cela dépendra du nombre de

concours déjà organisés par les centres de

gestion ou les collectivités non affiliées.

L'intégration dans les cadres d'emplois
accessibles par concours se fera par des
concours spécifiques consistant probable-
ment en un entretien. Celle dans les cadres

d'emplois accessibles sans concours sera
directe. Les postes créés pour la circons-
tance ne seront pas ouverts à d'autres can-
didats. Les autorités territoriales demeure-
ront maîtresses de leur décision en matière
de création de postes et de recrutement
dans ces postes mais, les listes d'aptitude
ainsi établies étant de validité nationale,
des lauréats pourraient être recrutés dans
d'autres collectivités. À la ville de Paris des
mesures homologues seront prises.

Toutes ces dispositions devront faire l'ob-
jet d'une loi modificative.

L a  lutte contre le recours
à l'emploi précaire

Le recours à l'emploi précaire devrait être
limité, notamment par une gestion prévi-
sionnelle des effectifs, métiers et emplois
et ainsi que par l'adaptation des statuts

particuliers des corps et cadres d'emplois.
Dans la Fonction publique d'État, les
comités techniques paritaires seront saisis
du dossier et il devrait y avoir suppres-
sion progressive des crédits de rémunéra-

tion des non-titulaires excédant les

besoins de remplacement. Dans la Fonc-

tion publique territoriale, le contrôle de

légalité devrait être renforcé.

L a  p ro tec t ion  sociale
des agen ts  non titulaires

Diverses mesures d'amélioration devraient

être prises, et notamment l'obligation d'un
engagement écrit, généralement un

1. La liste d'aptitude du second concours de
bibliothécaire n'étant parue que le 15 mai, soit un
jour après la signature du protocole.

contrat, précisant les conditions de rému-
nération, les fonctions exercées, la durée
de l'engagement et ses conditions de
renouvellement.

Contrats emploi-solidarité

Des mesures devraient être prise pour
leur assurer une formation, notamment la
préparation aux concours. Les CES ne
devront pas occuper des emplois corres-

pondant à des besoins permanents.

Premiers commentaires

Les deux têtes de l'hydre

Le recours aux emplois précaires est dans
les fonctions publiques un mal récurrent
qui, tel les têtes de l'hydre de Lerne, réap-
paraît sitôt combattu. Le dernier grand
plan d'intégration des non-titulaires dans
la Fonction publique territoriale a dix ans.

Tout est aujourd'hui à recommencer. On

voudrait croire que ce plan-ci sera le der-
nier, il est permis d'en douter. Au moins
est-il susceptible de régler une partie des
cas douloureux qui se présentent dans de

nombreuses bibliothèques. Car ces der-
nières années, deux phénomènes paral-
lèles ont entraîné la prolifération des

emplois précaires dans nos établissements.

Le premier tient à l'insuffisance des postes

budgétaires. C'est ainsi qu'on a vu notam-
ment les CES se multiplier, dans les

bibliothèques universitaires comme dans
les bibliothèques municipales et départe-
mentales. « En aucun cas [les CES] ne

pourront occuper des emplois correspon-
dant à des besoins permanents » est-il écrit

noir sur blanc dans le protocole. Pour que
cette phrase ne demeure pas un v ½ u

pieux, il faudra réviser bien des politiques
délibérées de gestion des ressources

humaines !

Le second phénomène tient à l'inadapta-
tion des procédures de recrutement mises

en place à la suite de la réforme statutaire

de 1991-1992, particulièrement dans la

Fonction publique territoriale. Dans un
premier temps, les concours n'étant pas
mis en place, les collectivités ont recruté

sur contrat des agents qu'elles ont choisis

pour leur compétence. Puis ces concours

ont été organisés, ce qui n'a rien résolu.

Les non-titulaires n'ont pas forcément été

reçus, et ceux qui ont été reçus n'ont pas

forcément été recrutés : il est difficile de

convaincre des élus ou des directeurs de

bibliothèque qu'on peut recruter des can-

didats n'ayant bénéficié d'aucune forma-
tion professionnelle au motif que celle-ci

sera assurée après le recrutement ! Et de

nouveaux non-titulaires ont été engagés.
Pour s'attaquer à la racine du mal il faudra

bien, comme il est écrit dans le protocole,

procéder à l'adaptation [...] des statuts

particuliers des corps et cadres d'emplois ».

Les « CAFBistes »
e t  les a u t r e s

On a beaucoup parlé du cas de ces cen-

taines de titulaires du CAFB recrutés
comme contractuels, et menacés chaque
année d'un non-renouvellement de leur
contrat. Après de nombreuses démarches

et protestations, ceux-ci ont  obtenu la

mesure que l'on sait : 30 % des postes
ouverts lors des trois prochaines sessions
du concours d'assistant sont réservés aux

titulaires du CAFB, qui concourront sur
titre et non sur épreuves. Le protocole
d'accord apporte une solution plus glo-
bale : il ne se limite pas au seul cadre

d'emplois des assistants, ce qui devrait
permettre à des agents non titulaires
occupant par exemple un emploi d'assis-
tant qualifié d'être titularisés à ce niveau,

tandis que des personnes titulaires non
du CAFB mais d'autres diplômes comme

les DUT se trouvaient dans une situation

similaire. Aussi peut-on espérer que la

conjugaison des deux mesures permette
de résoudre de nombreux cas individuels.

Cela suppose que l'exercice du contrôle
de légalité, dont le protocole prévoit le
renforcement, ne s'applique pas de façon

prématurée : pour que les contractuels

puissent bénéficier des mesures de ce

plan pendant les quatre années annon-
cées, encore faut-il que leurs contrats

soient renouvelés autant de fois que
nécessaire.

Dans la Fonction publique d'État, hormis

le cas des agents de catégorie C explicite-
ment prévu, il faudra attendre que les

ministères concernés aient procédé à l'in-
ventaire des postes nécessaires et obtenu

leur création pour savoir dans quelle
mesure le sort des nombreux non-titu-
laires, notamment ceux de la BNF, sera

réglé.
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